
A partir d'aujourd'hui, au 19 rue Marie Laurencin
Toute une famille - les parents et 5

enfants - risque d'être jetée à la rue

La Sous-préfecture vient d'accorder le concours de la force publique � Cela veut dire, qu'à partir
d'aujourd'hui, un huissier accompagné d'un serrurier, de déménageurs et de policiers peut - à tout moment
- intervenir pour mettre à la rue toute une famille.

On nous dit, c'est la loi mais…..

Le marchand de sommeil a été condamné par la justice à plusieurs milliers d'euros de dommages et
intérêts à la famille INJAI. Il ne les a jamais payés!

Peut-on accepter qu'un marchand de sommeil continue de se moquer de la justice et
que ses victimes soient expulsées? Cela alors même qu'il existe une possibilité de
solder la dette?

NON.  Refusons cette expulsion locative.

(Vous trouverez, ci-dessous et au verso, le courrier que Marc Jammet, conseiller municipal de Mantes la
Jolie, vient d'envoyer à Monsieur le Sous-préfet)

Les amis de la famille INJAI.

ALERTE EXPULSION LOCATIVE

… le 18 octobre 2006, cette même famille a déjà
failli être expulsée sur demande du propriétaire au
72 Avenue Franklin Roosevelt.

Ce propriétaire était un marchand de sommeil.
Il faisait vivre cette famille dans une cave !!!!!! et
lui réclamait 500 euros par mois.

Grâce à la mobilisation, le Sous-préfet de l'époque
avait suspendu l'expulsion. La famille avait été
relogée au 19 rue Marie Laurencin. Et le Procureur
de la République avait porté plainte contre le
marchand de sommeil.

Marc Jammet
Conseiller municipal de Mantes la Jolie

à
Monsieur Thierry HEGAY

Sous-préfet de Mantes la Jolie
18-20 rue de lorraine

78200 Mantes la Jolie

Le 18 septembre 2010



Monsieur le Sous-préfet,

Je me permets de m'adresser à vous concernant l'expulsion locative dont la famille INJAI-
N'Diaye, résidant au 19 rue Marie Laurencin, appartement 56, à Mantes la Jolie (78200), est menacée à
partir du 20 septembre 2010.

Cette expulsion locative - si elle devait être exécutée - aurait des conséquences dramatiques pour la
famille dont le père vient de perdre son emploi (une procédure de contestation est en cours) et pour les
cinq enfants dont la petite dernière est à peine âgée de dix mois.

De surcroît, l'un des arguments exposés par vos services - reposant sur une précédente procédure
d'expulsion locative - ne m'apparaît pas bien documentée.

En effet, ce "précédent" est l'expulsion locative qui avait été ordonnée pour le 18 octobre 2006 au 72
Avenue Franklin Roosevelt. Expulsion que Monsieur Lambert, l'un de vos prédécesseurs, avait
suspendue compte tenu des conditions indignes dans laquelle était maintenue cette famille (une cave!).

Une procédure judiciaire a, depuis, été entreprise contre le propriétaire "marchand de sommeil" par
Monsieur le Procureur de la République et a abouti à la condamnation du propriétaire à plusieurs
milliers d'euros de dommages et intérêts envers la famille INJAI. (dont il ne s'est toujours pas
acquitté).

Aussi cette expulsion - dans un quartier particulièrement frappé par les difficultés - ne pourrait
apparaître que comme une injustice.
Comment expliquer qu'un propriétaire indélicat peut aussi facilement s'exonérer de sa condamnation
sans que l'état de droit ne s'applique alors que ce dernier apparaît implacable vis-à-vis de sa victime?

Je réaffirme, pour ma part, ce que j'ai déjà dit téléphoniquement à vos services: je m'engage - si le
sursis au concours de la force publique est suspendu - à réunir immédiatement les parents afin qu'ils
s'engagent auprès du bailleur social à respecter un plan d'apurement de la dette locative (Et je
m'engage - de surcroît - au cas où ce plan d'apurement ne serait pas respecté - à ne plus intervenir.).

Chacun y trouverait d'ailleurs son intérêt: le bailleur social qui recouvrerait les impayés et le paiement
des loyers courants, la famille et les cinq enfants - scolarisés (ou qui le seront pour les plus petits) dans
les écoles de Mantes la Jolie, qui pourraient garder espoir en leur avenir.

Pour toutes ces raisons, vous comprendrez que je ne me résoudrai pas à accepter cette expulsion
locative - cela, alors même qu'il existe une possibilité de bon sens et crédible, permettant de l'éviter.

Aussi est-ce la raison pour laquelle, Monsieur le Sous-préfet, je me permets de vous solliciter afin
qu'un sursis à expulsion soit prononcé.

En espérant que ma démarche retiendra votre attention, je vous prie d'agréer, Monsieur le Sous-
préfet, l'expression de mes sentiments distingués.

Marc Jammet

Aidez-nous. Protestez. Agissez.
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